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Grand entretien

La gauche doit sortir
du pessimisme social nf
Gérard Grunberg 
et Zaki Laïdi
Chercheurs e t enseignants Sciences Po/CNRS

Tétanisée par la mondialisation, impuissante à repenser l’avenir, la gauche est enfermée 
dans une spirale de l’échec. Au-delà du modèle social-démocrate dépassé, elle doit désormais 
trouver la synthèse entre son aspiration à l’égalité et la réalité du monde contemporain

Vous dressez un bilan très sévère de 
l’im passe idéologique où s'est enfer­
m ée la gauche française. Est-ce à vos 
yeux la cause principale de son échec ?

Z aki L aïd i. En un  dem i-siècle de 
Ve République, la gauche ne sera parvenue 
à  porter qu’un  seul des siens à  la  tête  de 
l’E tat. Elle souffre donc d’un handicap 
structurel pour rassem bler durablem ent 
les Français autour d’un  p ro je t On peut 
toujours invoquer l’obstacle des institu­
tions e t du statu t singulier de l’élection pré­
sidentielle. Mais le problèm e est plus pro­
fond : la  gauche ne survit qu’en se pensant 
comme une sorte d’anti-droite e t son mes­
sage m ajeur est devenu un message de pes­
sim ism e social. L’utopie dem eure, m ais 
négative. Loin d’annoncer le monde à 
venir, elle renvoie à  un monde qui ne peut 
plus être.
Qu'entendez-vous par pessimisme 
social ?

G érard G runberg. Une représenta­
tion  très négative du  m onde, qui se fonde " 
su i urve diabolisation de la  mondialisation. 
Cefie-d est uniquem ent perçue comme 
une source de désordre économique, d’in ­
sécurité et d’inégalité sociales. Le nœ ud de 
ce pessimisme réside dans le sentim ent 
d’impuissance -  ou de résistance impuis­
sante -  face au marché e t à  la  mondialisa­
tion.
Pourtant, pendant sa campagne. Ségo- 
lène Royal a tenté d'éveiller un«  désir 
d'avenir »_.

G. G. E t Nicolas Sarkozy a  pris comme 
slogan « Ensemble tou t devient possi­
ble »  ! Autrem ent d it, les deux candidats 
ont bien perçu qu’il fallait sortir les Fran­
çais de cette espèce de « dépression » où 
ils s’enfoncent depuis des années. Mais for­
ce est de constater, quoi qu’on pense par 
ailleurs du program m e du candidat de 
l’UMP, que son « Tout devient possible » 
a  résonné comme une espérance chez ceux 
qui se réclam ent de la droite e t au-delà. A 
l’inverse, Ségolène Royal a  bien essayé 
d’ouvrir su r l’avenir en appelant à  la res­
ponsabilité individuelle, en dem andant 
même aux jeunes des quartiers de Lyon 
« d’arrêterdeseplaindre », ce qu’aucun res­
ponsable de gauche n’aurait osé dire. Mais 
d ie  s’est arrêtée en chem in.
La gauche a perdu sur le terrain des 
idées et des valeurs. Com ment expli­
quez-vous cette impuissance à renouve­
ler son projet ?

G . G . La prem ière explication est à  
rechercher dans l’histoire du PS. Celui-ci a 
toujours voulu com penser son ancrage 
social relativem ent faible par une suridéo­
logisation de son discours. Là encore, Ségo­
lène Royal a  cherché à  sortir du piège. 
M ais, comme souvent, sans aller jusqu’au 
bout de sa  dém arche, à  la  fois par im prépa­
ration  intellectuelle e t par m anque de sou­
tien  de son propre cam p. Tout au long de 
cette cam pagne, elle n’est pas parvenue à  
donner à  ses intuitions une cohérence poli­
tique forte.

Le second problèm e tien t au fait que, 
depuis 2002, les différentes composantes 
de la gauche n’ont pas travaillé. Cette para­
lysie relève m oins d’une paresse intellec­
tuelle que d’un blocage idéologique : si les 
socialistes com m ençaient à  débattre au 
fond des différents problèm es, ils constate­
raien t l’am pleur de leurs désaccords inter­
nes e t pourraient rapidem ent m ettre en 
péril leur unité. Ils décident donc périodi­
quem ent de referm er le couvercle du chau­
dron idéologique après Pavoir tim idem ent 
soulevé, en inventant des form ules vides 
ou insuffisam m ent explicitées comme le 
« réformisme de gauche ».ou le« oui à (’éco­

nomie de marché, non à la société de mar­
ché » . Or face à  cette spirale programmée 
de l’échec, on n’a  jam ais entendu un res­
ponsable de gauche poser cette question 
élém entaire : à  supposer que le néolibéra­
lisme soit le nœud du problème, pourquoi 
n’y a-t-il aucune force politique en Europe 
capable de rem porter une élection sur la 
base d’un program m e antilibéral ?
C e déficit réformiste de la gauche ren- 
voie-t-il à la faiblesse de la pensée réfor­
miste en France ?

Z. L. Oui, c’est indiscutable. La pensée 
politique française a  trop souffert de l’in­
fluence démesurée de la culture marxiste, 
y  com pris dans ses versions pauvres ou 
abâtardies. Celle-ci a réussi avec beaucoup 
de plasticité à  allier les traits anticapitalis­
tes du marxisme avec une culture françai­
se très attachée à l’E tat et à  la survalorisa­
tion du fait national. Le thèm e de la « mon­
dialisation néobbérale » a, de ce point de 
vue-là, perm is un recyclage presque par­
fait d’un marxisme orphelin. C’est ce qui 
explique pourquoi, en définitive, la chute 
du m ur de Berlin n’a  pas bouleversé le pay­
sage intellectuel, comme on aurait pu le 
penser.
D ·  nombreuses voix pressant désor­
mais le PS d'opérer enfin sa mue social-
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dém ocrate. Cet* *"111 encore un sens ?
Z . L .  L’appel à M odernisation social- 

dém ocrate a  chose de sym pathi­
que car il m o n tre ra  contestation possi­
ble, que le cycle £'  lfcnay ouvert en 1971 
est définitivemen1 tefermé. Mais cette 
orientation est voire dépassée.
Pourquoi ? ,

Z.L. D’une psj£ M odèle social-démo­
crate lui-même en crise pour des 
raisons éconoo,l^Ues et culturelles. La

sodal-dém ocratie, c’est le compromis 
social entre le travail et le capital sur une 
base nationale. Or, aujourd’hui, en raison 
notamment de la mondialisation, le rap­
port de forces entre le capital et le travail 
n’est plus contraint par le cadre national. 
Du but de l’arrivée sur le marché du travail 
mondial de plus d’un m illiard de nouveaux 
entrants, c’est au niveau planétaire que ce 
compromis doit être repensé et rétabli -  si 
c’est possible.

D’autre part, la sodal-dém ocratie rai­
sonnait à  partir de groupes sociaux relative­
m ent homogènes. Or, sous l’effet du chan- 
gement technologique, de l'éclatem ent du 
monde industriel, du gonflement des servi­
ces et de l’approfondissement des proces­
sus d’individualisation des préférences et 
des choix, il devient de plus en plus difficile 
de préconiser des solutions globales. La 
plupart des pays sociaux-démocrates sont 
d’ailleurs sortis de leurs vieux schémas en 
repensant de m anière assez radicale la 
notion de droits sociaux. Il ne s’agit plus de 
droits inaliénables et intangibles, mais de 
garanties solides pour se construire un par­
coure individualisé, y compris à  travers l’ac­
tivation des mécanismes de marché. Cela 
étant, si ce modèle n 'est plus d’actualité, les 
principes de dialogue, de concertation,

d’anticipation, de décentralisation et de res­
ponsabilisation qui le fondent sont tou­
jours pertinents.
La tassement de la gauche radicale, la 
quasi-disparition du PCF, l’Incapacité 
des Verts à arriver à maturité imposent- 
ils au PS de chercher son salut électoral 
vers le centre ?

G. G. Tout dépend de ce que signifie 
« vers le centre » . S’il s’agit d’un retourne­
m ent d’alliances, encore faut-il attendre de 
voir ce que représente ce centre politique­
m ent e t électoralement. S’il s’agit d’un 
recentrage du parti lui-même, d’une nou­
velle refbndation, la question est alors de 
savoir sur quelles bases politiques et pro­
grammatiques celui-ci peut s’opérer : com­
m ent le PS pourrait-il occuper l’espace 
compris entre le centre e t l’extrême gauche 
en échappant à  la  fois au risque de la  scis­
sion e t au danger d’une unité factice qui lui 
a  nui gravem ent dans le  passé 1 
Q u e l l e s  l e ç o n s  l a  g a u c h e  p e u t - e l l e  r e t i ­
r e r  du sarkozysme ?

Z. L. Le snrkozysme repose stir ¡a combi­
naison habile de trois dimensions qui 
n ’avaient pas forcém ent vocation à  se 
rejoindre : les valeurs traditionnelles de la 
droite (ordre, sécurité, autorité), les 
valeurs du libéralisme économique (« libé­
rer le travail »), les valeurs de la nation. On 
est donc très loin d’un projet « ultralibé­
ral ». De ce succès, la gauche peut retirer 
de bonnes et de mauvaises leçons. La mau­
vaise consisterait à dire que si Sarkozy a 
réussi, c’est parce qu’il a « radicalisé la droi­
te » e t qu’il faudrait donc « radicaliser la 
gauche ». Nul besoin d’être grand clerc 
pour souligner l’inanité de ce raisonne­
m ent à l’heure où la gauche recherche les 
voix du centre.

La bonne leçon consisterait, en revan­
che, à  penser qu’un  projet politique doit 
em prunter aux valeurs traditionnelles de 
son camp, aux enjeux d’une société moder­
ne et aux m arqueurs identitaires d’une 
nation. Or, si cette synthèse a  été possible à
droite, il n’y a pas de raison qu’elle ne le soit 
pas à  gauche. Les valeurs traditionnelles 
de la gauche sont bien connues : elles tour­
nent autour d’une aspiration forte à l’égali­
té. Tout le problème, pour la gauche, est de 
moderniser son analyse sur cette question. 
Elle doit adm ettre qu’il n’y a  pas de redistri­
bution possible sans incitations fortes, que 
le m arché n’est pas l’ennem i du bien 
public, que la défense des services publics 
doit être découplée de la défense des sta­
tu ts de ses personnels, qu’il incombe de 
protéger les personnes plutôt que les 
emplois e t que si l’E tat doit être défendu, il 
ne doit plus être systématiquement sacrali­
sé. Le défi pour elle est donc de partir de 
l’individu sans renoncer au collectif dans 
des sociétés de plus en plus individualistes.
A  supposer que la gaucha se « moderni­
se », qu’est-ce qui distinguera une gau­
che moderne d'une droite moderne 7 

Z . L. La droite voit dans la liberté la 
condition même de l'égalité. La gauche, au 
contraire, ne croit pas que la première exi­
gence conduise naturellem ent à  la secon­
de. La vocation historique de la gauche res­
te donc d’accompagner les plus faibles et 
de veiller à  ce que l’enrichissem ent plus 
rapide d’une partie de la société ne génère 
pas chez ceux qui en profitent légitime­
m ent un égoïsme social qui bloquerait la 
progression des autres et m ettrait en dan­
ger la paix sociale. ■
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